
Roumanie : en lutte pour le droit au logement

Description

Durant la dictature communiste, le logement Ã©tait en Roumanie un droit accessible Ã  tous. 
Aujourdâ??hui, il est devenu une marchandise coÃ»teuse. Selon les associations locales qui 
luttent pour lâ??accÃ¨s au logement, il devrait pourtant relever dâ??un droit fondamental 
censÃ© rÃ©pondre Ã  un besoin primordial.

Le droit au logement, jugÃ© fondamental par certains, serait
systÃ©matiquement violÃ© en Roumanie, rÃ©sultat du
capitalisme contemporain qui va de pair avec corruption et retrait
de lâ??Ã?tat. La violation de ce droit va jusquâ??aux expulsions
de familles entiÃ¨res sans alternative de relogement, y compris
en plein hiver et en pleine pandÃ©mie.

Une crise qui perdure depuis la chute du communisme

La pÃ©riode communiste, restÃ©e gravÃ©e dans la mÃ©moire
collective comme celle des pÃ©nuries, avait fait du logement un
droit fondamental dont pouvait se prÃ©valoir chaque citoyen. Le rÃ©gime procÃ©da donc Ã  la
construction de nombreux logements, distribuÃ©s aux travailleurs en Ã©change de loyers mensuels
peu Ã©levÃ©s. Afin de rÃ©Ã©quilibrer les conditions de vie entre ouvriers et bourgeois des centres-
villes, une bonne partie des logements appartenant Ã  ces derniers â??Â en particulier Ã  ceux qui ne
plaisaient pas au rÃ©gimeÂ â?? furent rÃ©quisitionnÃ©s entreÂ 1945 etÂ 1989, soit environ
210Â 000Â logements nationalisÃ©s en vertu du dÃ©cret NÂ°92/1950.

Au dÃ©but des annÃ©esÂ 1990, la dÃ©prÃ©ciation considÃ©rable de la monnaie qui a suivi la chute
du systÃ¨me a, dans un premier temps, rendu possible lâ??achat de logements Ã  bas prix, permettant
lâ??Ã©mergence de petits propriÃ©taires. Ceux-ci ont vite contribuÃ© Ã  faire augmenter le niveau
des loyers.

Dans le mÃªme temps, les maisons et propriÃ©tÃ©s prÃ©cÃ©demment nationalisÃ©es ont Ã©tÃ©
rÃ©trocÃ©dÃ©es, engendrant un mouvement dâ??expulsions violentes. Il sâ??agissait alors, pour les
autoritÃ©s, de liquider avant lâ??adhÃ©sion Ã  lâ??Union europÃ©enne un dossier rÃ©vÃ©lant
lâ??injustice du rÃ©gime prÃ©cÃ©dent. Le principe adoptÃ© fut celui de Â«Â restitutio in integrum
Â Â» (restitution intÃ©grale), soit par restitution des biens, soit par dÃ©dommagement Ã  hauteur de la
valeur rÃ©elle du bien confisquÃ©. Pourtant, seule une minoritÃ© de ceux qui avaient Ã©tÃ©
dÃ©possÃ©dÃ©s de leurs maisons et de leurs terres parvinrent, par procÃ¨s, Ã  rÃ©cupÃ©rer leurs
biens.

Une loi autorisa par ailleurs lâ??achat Ã  prix rÃ©duit des logements par leurs occupants. Ceci permit
au passage Ã  nombre dâ??officiers de la Securitate (la police politique) de garder les plus beaux

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 1

https://www.lemonde.fr/europe/article/2005/04/22/la-roumanie-va-restituer-les-maisons-confisquees-par-le-regime-communiste_641838_3214.html


logements, prÃ©cÃ©demment offerts par le rÃ©gime communiste. Selon les associations de
dÃ©fense des droits des Roumains expropriÃ©s, 85Â % des logements nationalisÃ©s furent ainsi
vendus Â«Â illÃ©galementÂ Â» Ã  leurs locataires. Le coÃ»t total du dÃ©dommagement dont
lâ??Ã?tat aurait dÃ» sâ??acquitter sâ??Ã©levait Ã  15Â % du PIB. Si la loi avait Ã©tÃ© respectÃ©e,
elle aurait lourdement pesÃ© sur le contribuable roumain.

Du fait du manque de transparence et des procÃ©dures Ã©volutives, le nombre dâ??expulsions
rÃ©alisÃ©es reste inconnu au niveau national. Dâ??aprÃ¨s les activistes de Blocul pentru Locuire
(Block for Housing), un rÃ©seau dÃ©centralisÃ© dâ??associations locales(1) qui luttent contre les
injustices liÃ©es au logement, ce nombre pourrait sâ??Ã©lever Ã  plus de 500Â 000Â au cours des
trente derniÃ¨res annÃ©es. Ce phÃ©nomÃ¨ne touche le plus souvent des familles rromes, dans la
plus grande indiffÃ©rence du reste de la population qui tend Ã  considÃ©rer cette minoritÃ© comme
Â«Â indÃ©sirableÂ Â». Le racisme institutionnalisÃ© et lâ??incitation Ã  la haine sont en effet
largement propagÃ©s par lâ??attitude des autoritÃ©s locales et par les mÃ©dias.

Dâ??aprÃ¨s lâ??association Frontul Comun pentru Dreptul la Locuire (Front commun pour le droit au
logement), de nombreux Bucarestois ont Ã©tÃ© expulsÃ©s, y compris pendant lâ??hiver et sans que
les autoritÃ©s puissent leurs proposer dâ??Ãªtre relogÃ©s, les Ã©pisodes les plus marquants ayant
eu lieu dans le quartier Rahova, et plus particuliÃ¨rement rue Vulturilor. Dans la capitale, ces
expulsions nâ??ont rien dâ??inÃ©dit puisquâ??elles ont eu lieu par milliers juste aprÃ¨s la chute du
communisme, en raison de ces modifications autour du parc nationalisÃ©. Dans la foulÃ©e, un
vÃ©ritable marchÃ© immobilier sâ??est mis en place, caractÃ©risÃ© par la hausse des prix Ã 
lâ??achat et Ã  la location.

Immeubles situÃ©s dans le quartier Rahova Ã  Bucarest (photoÂ : MihaiÂ CÄ?rÄ?mizaru).

Aujourdâ??hui, lâ??accession au logement reste entravÃ©e par le niveau Ã©levÃ© des prix, la
faiblesse des revenus et le manque de logements sociauxÂ : 15,9Â % de la population totale consacre
plus de 40Â % de son salaire aux charges locatives ou au remboursement de prÃªts immobiliers,
contre 11,3Â % en moyenne dans lâ??UE (et 5,6Â % en France).

Expansion immobiliÃ¨re et Â«Â modernisation urbaineÂ Â» de Cluj-Napoca

Ancienne capitale de la principautÃ© de Transylvanie, troisiÃ¨me ville de Roumanie par sa population
et principal pÃ´le Ã©conomique de la rÃ©gion Nord-Ouest, Cluj-Napoca nâ??Ã©chappe pas Ã  la
crise du logement. En dÃ©cembreÂ 2010, lâ??expulsion de plus de 300Â personnes installÃ©es sur
lâ??ancienne rue Coastei suite Ã  une initiative de Â«Â modernisation urbaineÂ Â» qui consistait Ã 
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pousser la population pauvre Ã  lâ??extÃ©rieur de la ville, a durablement marquÃ© la citÃ©, 
selon EnikÅ?Â Vincze, universitaire et activiste politique qui fait partie du mouvement Â«Â CÄ?È?i 
sociale ACUMÂ !Â Â» (Logements sociaux maintenantÂ !). E.Â Vincze considÃ¨re que la crise du
logement est un phÃ©nomÃ¨ne systÃ©mique propre au capitalisme financiarisÃ©, qui se traduit par la
rÃ©duction du stock de logements publics et le manque dâ??investissements dans ce parc, par la
privatisation des logements sociaux, la rÃ©trocession des biens et la vente aux particuliers ou
entreprises. DÃ¨s lors, lâ??accÃ¨s au logement urbain devient difficile pour la plupart des citoyens qui
doivent sâ??endetter lourdement, tandis que les investisseurs accumulent des fortunes. Il nâ??est pas
rare que certains Roumains cumulent les emplois pour pouvoir sâ??acquitter de leur loyer ou de leurs
mensualitÃ©s et des charges de leur logement.

DeuxiÃ¨me plus important centre universitaire du pays, Cluj-Napoca est rÃ©putÃ©e pour la
prÃ©sence dâ??une population estudiantine importante. Selon divers tÃ©moignages sur les rÃ©seaux
sociaux, les Ã©tudiants sont Ã©galement trÃ¨s touchÃ©s par cette crise, certains devant sâ??endetter
ou renoncer Ã  leurs Ã©tudes en raison du montant des loyers.

Les Â«Â logements-marchandisesÂ Â» de TimiÈ?oara

Tristement cÃ©lÃ¨bre berceau de la rÃ©volution roumaine de 1989, TimiÈ?oara est Ã©galement
fortement touchÃ©e aujourdâ??hui par la crise du logement. Victime de son propre dÃ©veloppement,
la ville cumule Ã©vacuations forcÃ©es, croissance exponentielle des loyers et amplification du
phÃ©nomÃ¨ne Airbnb.

Des associations locales telles que Dreptul la oraÈ? (Droit Ã  la ville) se sont saisies du problÃ¨me du
manque de logements sociaux et de lâ??augmentation du nombre de sans-abris. EnÂ 2017 a Ã©tÃ©
crÃ©Ã© un journal local, intitulÃ© Strada (La rue), destinÃ© Ã  mettre en lumiÃ¨re les difficultÃ©s
liÃ©es Ã  lâ??accÃ¨s au logement Ã  travers des exemples et des tÃ©moignages. Pour
lâ??association, les autoritÃ©s locales ne prennent pas leurs responsabilitÃ©s en la matiÃ¨re et
traitent le logement comme une marchandise comparable Ã  dâ??autres. EnÂ 2014, les listes de la
mairie de TimiÈ?oara comptaient 6Â 000Â demandes de logement social, comportant 1Â 859Â jeunes
mariÃ©s, 338Â personnes ayant grandi en orphelinat, 230Â retraitÃ©s, 842Â personnes Ã©vacuÃ©es
et 2Â 809Â cas sociaux. Nombre de ces demandes remontaient au dÃ©but des annÃ©esÂ 1990. Les
promesses du maire alors en fonction de satisfaire tous ces demandes dâ??iciÂ 2015 nâ??ont pas
Ã©tÃ© respectÃ©esÂ : pour clore ces dossiers, lâ??Ã©dile a mis en place de nouveaux critÃ¨res
dâ??allocation de logements qui lui ont permis de rejeter plus de 90Â % des demandes.

Les actions des associations locales

Cette situation inÃ©galitaire, oÃ¹ les investisseurs immobiliers cumulent des gains Ã©normes alors
que la classe moyenne consacre une part trÃ¨s importante de ses revenus au logement, a poussÃ©
des associations Ã  prendre des initiatives afin de pousser les autoritÃ©s locales Ã  proposer des
solutions. Par exemple, une pÃ©tition a rÃ©cemment Ã©tÃ© mise en ligne, exigeant des
administrations locales la distribution de logements sociaux sur deux ans. BaptisÃ©e Â«Â Logements 
sociaux, en 2Â ans et pas en 20Â ansÂ Â», cette initiative est Ã  mettre au compte de Blocul pentru 
Locuire. Une fois que cette pÃ©tition aura recueilli suffisamment de signatures (fin fÃ©vrier, on
enregistrait plus de 2Â 000Â signatures, lâ??objectif Ã©tant fixÃ© Ã  3Â 000), elle sera dÃ©posÃ©e
auprÃ¨s des conseils municipaux, avec un projet de dÃ©cision accompagnÃ© dâ??un exposÃ© de
motifs. SimultanÃ©ment, une campagne intitulÃ©e Â«Â Facem vizibilÄ? criza locuiriiÂ Â» (Donnons
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de la visibilitÃ© Ã  la crise du logement) a Ã©tÃ© lancÃ©e, consistant en des tÃ©moignages vidÃ©o
de personnes touchÃ©es par la crise du logement. De plus, le rÃ©seau Blocul pentru locuire a mis Ã 
disposition un guide pour la prÃ©vention des Ã©vacuations, destinÃ© Ã  la fois aux victimes, aux tiers 
et aux autoritÃ©s locales dans un souci de sensibilisation.

Des inÃ©galitÃ©s au niveau national

La Roumanie, lâ??un des trois pays de lâ??Union europÃ©enne oÃ¹ plus dâ??un tiers de la 
population est menacÃ©e par la pauvretÃ© ou lâ??exclusion socialeÂ (2017), comptait enÂ 2019
environ 41Â % de jeunes entre 25Â et 34Â ans vivant avec leurs parents. DÃ©signÃ©s comme la
gÃ©nÃ©ration boomerang, ceux qui partent faire des Ã©tudes puis reviennent chez leurs parents
utilisent cette opportunitÃ© pour tenter dâ??Ã©pargner avant de pouvoir acheter un bien sans passer
par lâ??Ã©tape locative. Les hommes sont les plus concernÃ©s par cette situation, la moitiÃ© de ceux
Ã¢gÃ©s de 30Â Ã  34Â ans vivant toujours chez leurs parents. Et la tendance sâ??alourditÂ : en effet,
il y a 20Â ans, seuls 3Â hommes sur 10Â dans cette tranche dâ??Ã¢ge vivaient chez leurs parents,
selon lâ??Institut national de statistique roumain. Outre Ã  une surpopulation des logements, on
assiste au maintien de nombreux logements insalubres.

Pendant ce temps, selon EnikÅ?Â Vincze, les investisseurs immobiliers gagnent entre 7Â et 10Â fois
plus que ce quâ??ils ont investi. Les banques et les institutions de crÃ©dit doublent leurs gains avec
les intÃ©rÃªts quâ??elles perÃ§oivent des crÃ©dits immobiliers. Ces gains sont facilitÃ©s par la
politique actuelle du logement, caractÃ©risÃ©e par le retrait de lâ??Ã?tatÂ : celui-ci nâ??assure plus
son rÃ´le dâ??investisseur immobilier pour les logements publics et offre une large autonomie
financiÃ¨re aux investisseurs.

NoteÂ :

(1) Ces associations locales sont : CÄ?È?i Sociale ACUMÂ !, AsociaÈ?ia Femeilor Rome E-Romnja, 
Frontul Comun pentru Dreptul la Locuire, RomaJust AsociaÈ?ia JuriÈ?tilor Romi, Dreptul la OraÈ?.

Sources principalesÂ : Criticatac, Le Monde, Strada, Gazeta de ArtÄ? politicÄ?, Baricada.org.

 

VignetteÂ : immeubles situÃ©s dans le quartier Rahova de Bucarest (photoÂ : Mihai CÄ?rÄ?mizaru).

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 4

https://bloculpentrulocuire.ro/wp-content/uploads/2019/04/Ghid-Evacuare-2019.pdf
https://bloculpentrulocuire.ro/wp-content/uploads/2019/04/Ghid-Evacuare-2019.pdf
https://lepetitjournal.com/bucarest/actualites/la-roumanie-2eme-pays-le-plus-menace-par-la-pauvrete-de-lue-242215#:~:text=La Roumanie est l'un,part de 35,7%.
https://lepetitjournal.com/bucarest/actualites/la-roumanie-2eme-pays-le-plus-menace-par-la-pauvrete-de-lue-242215#:~:text=La Roumanie est l'un,part de 35,7%.
https://www.zf.ro/profesii/statistica-eurostat-circa-41-dintre-tinerii-romani-varsta-cuprinsa-19503261


244x78

Image not found or type unknown

* Sabina CARAMIZARU est Ã©tudiante en M2 Relations Internationales Ã  lâ??Inalco et apprentie Ã 
lâ??IGPDE (Institut de la gestion publique et du dÃ©veloppement Ã©conomique).
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